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AGRICULTURE

Un avenir incertain
(jd) Les agriculteurs ont des raisons d'être inquiets. Des années durant, les

autorités les ont encouragés à augmenter leur productivité. Grâce aux prix
garantis, les paysans ont pu améliorer leur revenu mais en produisant plus que
le marché pouvait absorber et à des coûts plus élevés que la concurrence
étrangère. Aujourd'hui il s'agit de produire moins et à meilleur marché — libre-
échange oblige—et la collectivitépromet aux agriculteurs des paiements directs

pour compenser leur manque à gagner. Mais comment financer ces paiements
directs et sur la base de quels critères seront-ils attribués ?A voir la confusion qui
a dominé le récentdébatsurcette question au Conseilnational, on comprendque
lespaysans craignent l'avenir flou qu 'on leurpropose. C'est donc d'une image de
l'agriculture suisse du futur dont nous avons besoin pour décider des mesures
adéquates. Ci-dessous, deux esquisses très différentes de ce futur, en guise de
réflexion estivale, Tune issue de la philosophie du libre-échangisme, l'autre plus
prudente, qui prend en compte les évolutions possibles de la planète.

Lourd bilan
écologique
Dans deux articles publiés par Die Wel-
twoche (28 mai et 4 juin 1992) le professeur

Henner Kleinewefers, de l'Université

de Fribourg, dresse un bilan
catastrophique de l'agriculture suisse

pour ce qui est des atteintes à l'environnement.

En s'appuyant sur une série de
travaux récents, il établit le coût écologique

d'une politique qui a conduit les

paysans à produire toujours plus. Le
cadre de vie et le paysage ont été
sérieusement détériorés par les améliorations
foncières, l'extension des surfaces culti¬

vées, les cultures intensives, la canalisation

des cours d'eau, la suppression des
haies, la fumure, l'usage des herbicides
et des insecticides. Les espaces proches
de l'état naturel représentent
aujourd'hui moins de 3,5% de la surface

agricole: il en faudrait trois fois plus
pour sauvegarder les espèces végétales
et animales aujourd'hui menacées.
L'agriculture, et ce n'est pas le moindre
des paradoxes, contribue à détruire son
facteur essentiel de production, le sol:

pollution par les engrais et les produits
phytosanitaires, accumulation de
métaux lourds et de composés organiques;
tassement dû aux modes de culture et à

l'emploi des machines, érosion favorisée

par le labour et les surfaces ouvertes.
Le tableau n'est guère moins noir pour
l'eau et l'air: pollution des eaux souterraines,

des cours d'eau et des lacs par les

engrais et les déjections animales, émissions

de méthane et d'ammoniac à partir
de ces excréments et par transformation

des engrais azotés.
Même s'il n'est pas possible de chiffrer
avec exactitude ces dommages, il n'en
reste pas moins que l'agriculture, si l'on
tient compte de sa part à l'emploi (4,5%)
et au produit national (3%), est bien la
branche la plus polluante de l'économie

suisse. Ce ne sont pas tant les paysans

pris individuellement qui sont en
cause, mais une politique qui a poussé
à une intensification de la production
au nom du mythe de l'autarcie et du
maintien d'une forte population agricole

financée par des prix élevés,
lesquels conduisent à la surproduction.
Pour Kleinewefers, l'avenir peut se résumer

de manière lapidaire: moins il y
aura de paysans, mieux se portera l'en¬

vironnement. Les négociations en cours
au sein du GATT et le rapprochement
avec la Communauté européenne
conduiront à une baisse substantielle des

prix agricoles. Et il est vain d'imaginer
que les agriculteurs pourront compenser

cette perte de revenu par une
augmentation de leur production: ils sont
déjà près de la limite supérieure de
productivité qui induit des effets négatifs

sur l'environnement. Les paiements
directs Financés par le budget public,
ils apparaîtront rapidement comme une
charge difficilement acceptable par les
contribuables. Pour être financièrement
et politiquement supportables, ils
devront être attribués à un nombre
restreint d'exploitants qui cultiveront des
surfaces plus importantes mais de
manière moins intensive.
D'un point de vue écologique, l'objectif
à atteindre, en termes de quantité
produite et d'utilisation de composés
chimiques, est la situation qui prévalait
dans les années cinquante. Réduction
de moitié du nombre des exploitations,
diminution des surfaces cultivées,
paiements directs justifiés exclusivement par
des considérations écologiques,
l'agriculture suisse de l'avenir coûtera moitié
moins qu'aujourd'hui à la collectivité
tout en étant plus respectueuse de
l'environnement.

Séparer politique
et revenus

Hans-Christoph Binswanger, professeur
à l'Université de Saint-Gall, n'a pas
attendu la conjoncture actuelle pour
entreprendre la critique de la politique
agricole helvétique. En 1970 déjà, il
préconisait de séparer la politique des

prix agricoles et celle des revenus
paysans. Il estime néanmoins que l'agriculture

est une activité spécifique qui ne
peut survivre dans un marché totalement

libéralisé; soumise à la concurrence

internationale et aux seuls
mécanismes du marché, l'agriculture suisse
est condamnée. Dès lors la question est
de savoir si nous voulons ou pas
conserver une agriculture indigène (Neue
Zürcher Zeitung, 2 mai 1992).Paysans
jardiniers
Certes, les consommateurs suisses

pourraient s'approvisionner à meilleur
compte sur le marché mondial et
améliorer ainsi leur revenu réel. Mais il
faudrait néanmoins maintenir des «jardiniers

du paysage» que l'Etat devrait
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Le pasteur grisonJacob Michael vient
de traduire l'Evangile de Marc en
sutsilvan, le plus petit des dialectes
rhéto-romanches. La parabole du
semeur se traduit par «Igl samna-
der». La première bible dans notre
quatrième langue nationale a paru
en ladin en 1560.

Discussion sur l'Europe au congrès
zurichois de l'UDC. Le secrétaire
d'Etat Blankart s'est exprimé en
allemand pour être plus précis, en s'ex-
cusant de ne pas utiliser le dialecte.
Un participant à la discussion lui a
reproché d'avoir utilisé la langue
nationale officielle
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